
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 

Décret no 2026-1016 du 2 novembre 2026 
relatif au cumul emploi retraite 

NOR : TRSS2617556D 

Publics concernés : assurés et pensionnés relevant du régime général, des régimes spéciaux de la fonction 
publique et des ouvriers de l’Etat, des industries électriques et gazières, des clercs et employés de notaire, de la 
Société nationale des chemins de fer français, de la Régie autonome des transports parisiens, de la Banque de 
France, de l’Opéra national de Paris, de la Comédie-Française et des mines, du régime des professions libérales, 
du régime des avocats, du régime des non-salariés agricoles et du régime des salariés agricoles. 

Objet : le décret vise à harmoniser, entre les régimes de retraite, le dispositif de cumul emploi-retraite, en 
déterminant notamment les professions pour lesquelles il peut être dérogé aux dispositions relatives à la cessation 
d’activité et à l’écrêtement des pensions de vieillesse. 

Entrée en vigueur : le texte s’applique aux assurés dont la première pension de vieillesse de base prend effet à 
compter du 1er janvier 2027, à l’exception du II de l’article 2 qui entre en vigueur le lendemain de la publication du 
texte. 

Application : le présent décret est pris pour l’application de l’article 102 de la loi no 2025-1403 du 
30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail et des solidarités, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notamment son article L. 86 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 161-22 ; 
Vu la loi no 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026, notamment son 

article 102 ; 
Vu le décret no 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, notamment son article 58 ; 
Vu le décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements 

industriels de l’Etat, notamment son article 48 ; 
Vu les avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse en date du 15 juillet 2026 et 

du 14 octobre 2026 ; 
Vu les avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libérales en 

date du 16 juillet 2026 et du 15 octobre 2026 ; 
Vu les avis de l’assemblée générale du Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants en date du 

16 juillet 2026 et du 16 octobre 2026 ; 
Vu les avis du conseil d’administration de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date 

du 22 juillet 2026 et du 19 octobre 2026 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la sécurité sociale des artistes auteurs en date du 20 octobre 2026 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Article 1er 

Le code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié : 

1o L’article R. 91 est abrogé ; 
2o Au premier alinéa de l’article R. 92, la référence : « L. 84 » est remplacée par la référence : « L. 86 ». 
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Article 2 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o Les articles R. 161-18 et R. 161-19 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 161-18. – La condition prévue au 1o du A du I de l’article L. 161-22 n’est pas applicable : 
« 1o Au titre des activités définies au 1o du B du même I : 
« a) Aux activités entraînant une affiliation au régime général de la sécurité sociale en application du 15o de 

l’article L. 311-3, à l’exception des salariés artistes-interprètes qui exercent dans le cadre d’un contrat de travail à 
durée indéterminée, et de l’article L. 382-1 ; 

« b) Aux activités à caractère artistique, littéraire ou scientifique, exercées à titre accessoire ; 
« c) Aux activités d’hébergement en milieu rural dans des biens patrimoniaux ; 
« d) Aux activités de parrainage définies aux articles L. 6522-2 à L. 6522-5 du code du travail ; 
« 2o Au titre des activités définies au 2o du B du même I, aux activités exercées à domicile par les assurés logés 

par leur employeur, notamment par les gardiens d’immeuble ; 
« 3o Au titre des activités définies au 3o du B du même I : 
« a) Aux assistants maternels mentionnés à l’article L. 421-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
« b) Aux assistants familiaux mentionnés à l’article L. 421-2 du même code ; 
« c) Aux gardes d’enfants mentionnés au 1o de l’article L. 7231-1 du code du travail ; 
« d) Aux personnes assistant les personnes âgées, les personnes handicapées ou aux autres personnes qui ont 

besoin d’une aide personnelle à leur domicile ou d’une aide à la mobilité dans l’environnement de proximité 
favorisant leur maintien à domicile mentionnées au 2o de l’article L. 7231-1 du même code ; 

« 4o Au titre des activités définies au 4o du B du même I : 
« a) A la participation aux activités juridictionnelles ou assimilées, aux consultations données occasionnel

lement, à la participation à des jurys de concours publics ou à des instances consultatives ou délibératives réunies 
en vertu d’un texte législatif ou réglementaire ; 

« b) Aux vacations accomplies dans des établissements de santé ou dans des établissements ou services sociaux 
et médico-sociaux et à leur demande par des médecins ou infirmiers en retraite dans les conditions fixées à 
l’article R. 161-19 du présent code ; 

« c) Aux activités exercées dans les zones mentionnées au 1o de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
en qualité de professionnel de santé au sens de la quatrième partie du même code ; 

« d) Aux activités de personnels navigants de transport sanitaire aérien défini aux articles R. 6312-24 à 
R. 6312-28 du code de la santé publique ; 

« e)Aux activités accomplies dans la réserve sanitaire mentionnée à l’article L. 3132-1 du même code ; 
« f) Aux activités donnant lieu à la perception des indemnités mentionnées à l’article L. 382-31 du présent code ; 
« g) Aux activités salariées de personnes en situation de handicap travaillant dans des établissements de soutien 

et d’aide par le travail, mentionnées au a du 5o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
« h) Aux activités de transports scolaires définies à l’article R. 3111-5 du code des transports ; 
« i) Aux activités de réserve militaire opérationnelle définies au 1o du III de L. 4211-1 du code de défense ; 
« j) Aux activités de réserve opérationnelle de la police nationale définies à l’article L. 411-7 du code de la 

sécurité intérieure ; 
« k) Aux activités de réserve opérationnelle de l’administration des douanes définies au chapitre II du titre III du 

livre 1er du code des douanes ; 
« l) Aux activités de réserve civile pénitentiaire définies au chapitre IV du titre 1er du livre 1er du code 

pénitentiaire ; 
« m) Aux activités de personnels navigants du groupement d’hélicoptères de la sécurité civile du ministère de 

l’intérieur définies par le décret no 2018-951 du 31 octobre 2018 ; 
« n) Aux activités de personnels navigants du groupement d’avions de la sécurité civile du ministère de 

l’intérieur définies par le décret no 2018-952 du 31 octobre 2018 ; 
« o) Aux activités de conducteur-accompagnateur de transport spécialisé de personnes à mobilité réduite par des 

entreprises exerçant cette activité à titre exclusif. 

« Art. R. 161-19. – En application du B du III de l’article L. 161-22, ne sont pas pris en compte, pour 
l’application du A du III du même article, les revenus professionnels et de remplacement perçus à l’occasion des 
activités suivantes : 

« 1o La participation aux activités juridictionnelles ou assimilées, les consultations données occasionnellement, 
la participation à des jurys de concours publics ou à des instances consultatives ou délibératives réunies en vertu 
d’un texte législatif ou réglementaire ; 

« 2o Les activités correspondant à des vacations accomplies dans des établissements de santé ou dans des 
établissements ou services sociaux et médico-sociaux et à leur demande par des médecins ou infirmiers en retraite, 
dans les conditions suivantes : 

« a) La limite annuelle de la durée d’activité correspond, selon les modalités d’appréciation de la durée de travail 
applicables à l’intéressé, soit à 910 heures, soit à 260 demi-journées ; 
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« b) Le plafond annuel des revenus perçus au titre des activités en cause est égal au plafond annuel prévu à 
l’article L. 241-3. Les revenus à prendre en considération sont ceux retenus pour le calcul de la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-1. En cas de dépassement du plafond mentionné au présent b, la pension servie est 
réduite à due concurrence de la moitié du dépassement de ce seuil ; 

« c) L’âge de l’assuré est au moins égal à celui mentionné à l’article L. 161-17-2 et inférieur à celui prévu au 1o 

de l’article L. 351-8 ; 
« 3o Les activités donnant lieu à la perception des indemnités mentionnées à l’article L. 382-31 ; 
« 4o Les activités exercées dans les zones mentionnées au 1o de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 

en qualité de professionnel de santé au sens de la quatrième partie du même code ; 
« 5o Les activités accomplies dans la réserve sanitaire mentionnée à l’article L. 3132-1 du même code ; 
« 6o L’exercice, en activité libérale, de la mission de service public de permanence des soins mentionnée à 

l’article L. 6314-1 du même code ; 
« 7o Les activités de personnels navigants de transports sanitaires aérien définis aux articles R. 6312-24 à 

R. 6312-28 du même code ; 
« 8o Les activités d’assistants maternels mentionnés à l’article L. 421-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
« 9o Les activités d’assistants familiaux mentionnés à l’articles L. 421-2 du même code ; 
« 10o Les activités de gardes d’enfants mentionnés au 1o de l’article L. 7231-1 du code du travail ; 
« 11o Les activités de parrainage définies aux articles L. 6522-2, L. 6523-3 et L. 6523-4 du même code ; 
« 12o Les activités de transports scolaires définies à l’article R. 3111-5 du code des transports ; 
« 13o Les activités de réserve militaire opérationnelle définies au 1o du III de L. 4211-1 du code de défense ; 
« 14o Les activités de réserve opérationnelle de la police nationale définies à l’article L. 411-7 du code de la 

sécurité intérieure ; 
« 15o Les activités de réserve opérationnelle de l’administration des douanes définies au chapitre II du titre III du 

livre 1er du code des douanes ; 
« 16o Les activités de réserve civile pénitentiaire définies au chapitre IV du titre 1er du livre 1er du code 

pénitentiaire ; 
« 17o Les activités de personnels navigants du groupement d’hélicoptères de la sécurité civile du ministère de 

l’intérieur définies par le décret no 2018-951 du 31 octobre 2018 ; 
« 18o Les activités de personnels navigants du groupement d’avions de la sécurité civile du ministère de 

l’intérieur définies par le décret no 2018-952 du 31 octobre 2018 ; 
« 19o Des activités de conducteur-accompagnateur de transport spécialisé de personnes à mobilité réduite, par 

des entreprises exerçant cette activité à titre exclusif. » ; 
2o Après l’article R. 161-19, il est rétabli un article R. 161-19-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 161-19-1. – En application de l’article L. 634-6-1, les revenus professionnels perçus au titre 
d’activités relatives à la transmission d’entreprise ne sont pas pris en compte pour l’application du A du III de 
l’article L. 161-22. » ; 

3o L’article R. 161-19-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 161-19-2. – Les revenus définis à l’article L. 382-3, dès lors qu’ils étaient également perçus avant la 
liquidation de la pension de retraite ou qu’ils sont tirés de l’exploitation d’une œuvre réputée créée, au sens de 
l’article L. 111-2 du code de la propriété intellectuelle, antérieurement à la date d’effet de cette liquidation, ne sont 
pas pris en compte pour l’application du A du III de l’article L. 161-22 du présent code. » ; 

4o L’article R. 161-19-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 161-19-3. – Les assurés mentionnés aux 1o à 5o de l’article L. 161-22-1-2, ayant atteint l’âge 
mentionné au 3o du A du III de l’article L. 161-22, qui acquièrent des droits supplémentaires leur donnant droit à la 
liquidation d’une nouvelle pension de vieillesse en application de l’article L. 161-22-1-1, n’acquièrent aucun droit 
dans un régime de retraite de base après cette liquidation. Si plusieurs pensions sont liquidées simultanément après 
la première liquidation, des droits sont acquis au titre de chacune de ces pensions. » ; 

5o L’article R. 161-19-4 est abrogé ; 
6o L’article R. 355-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les caisses débitrices peuvent opérer d’office et sans formalité les retenues sur les arrérages des pensions, 

rentes et avantages accessoires pour le recouvrement des sommes payées indûment aux titulaires. Les sommes 
retenues ne peuvent excéder la fraction saisissable, telle qu’elle résulte de l’application de l’article L. 355-2. » ; 

7o Aux 2o et 3o de l’article R. 652-2, la référence : « L. 653-7 » est remplacée par la référence : « L. 161-22 » ; 
8o Les articles R. 653-9 et R. 653-10 sont abrogés. 

Article 3 

L’article 58 du décret du 26 décembre 2003 susvisé est ainsi modifié : 
1o Avant le premier alinéa, le « I » est supprimé ; 
2o Le II est abrogé. 
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Article 4 

L’article 48 du décret du 5 octobre 2004 susvisé est ainsi modifié : 
1o Avant le premier alinéa, le « I » est supprimé ; 
2o Le II est abrogé. 

Article 5 

A l’exception des dispositions du 6o de l’article 2, qui entrent en vigueur le lendemain de la publication du 
présent décret, les autres dispositions entrent en vigueur dans les conditions prévues au XI de l’article 102 de la loi 
du 30 décembre 2025 susvisée. 

Article 6 

Le ministre du travail et des solidarités, la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 
handicapées et le ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 2 novembre 2026. 
SÉBASTIEN LECORNU 

Par le Premier ministre : 

Le ministre du travail et des solidarités, 
JEAN-PIERRE FARANDOU 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
STÉPHANIE RIST 

Le ministre de l’action et des comptes publics, 
DAVID AMIEL  
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